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 Poitiers, le 30 janvier 2018 

 

 

Cabinet du directeur 
 

DECISION DU DIRECTEUR 
N° 19 -2018 

 

DELEGATION DE SIGNATURE DANS LE CADRE 
DE LA GARDE ADMINISTRATIVE DU CH LABORIT 



AFFAIRES GENERALES 

 

Article 1 :  Délégation de signature est donnée à Madame Sylvie RICHARD, Directrice Adjointe, 
                   afin de prendre toutes dispositions nécessaires à l’exercice de la garde  

 administrative qui lui est confiée selon les modalités décrites à l’article 2. 
 

Article 2 : Les périodes de garde administrative sont fixées par décision du Directeur 
                          conformément  à un planning qu’il arrête. 

 
 Durant la période de garde et de façon subsidiaire à l’intervention du Directeur, 

               Madame Sylvie est autorisée à prendre toutes dispositions dans les domaines ci- près : 
 

 - l’exercice du pouvoir de police au sein des structures de l’établissement afin  
  d’assurer la sécurité des personnes, des biens meubles et immeubles et de façon 
  globale, le bon fonctionnement et la continuité du service public hospitalier ; 

 - le respect du règlement intérieur de l’établissement ; 

 - tous les actes nécessaires à la gestion des patients ; 
 - toutes les mesures nécessaires à la gestion des situations de crise ; 
 - les dépôts de plainte et dénonciations auprès des autorités de police et de justice. 

 

Article 3 : La présente décision sera affichée dans l’établissement et publiée au recueil des actes 
 administratifs de la Préfecture de la Vienne. 

   

   Le Directeur  

 

 
 
 
 

C. VERDUZIER 

 

Destinataires : 

- intéressée (1) 

- Secrétariat Général (3) (classeur décision – dossier -  affichage) 

- Recueil des actes administratifs. 
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PRÉFÈTE DE LA VIENNE

ARRÊTÉ  N° 2018/D2/B2/ 014

en date du 18 janvier 2018

PORTANT CONSTATATION DE L'ÉLIGIBILITÉ
DE LA COMMUNAUTÉ DE COMMUNES « DU PAYS LOUDUNAIS » 

A LA DOTATION GLOBALE DE FONCTIONNEMENT BONIFIÉE

------------

LA PRÉFÈTE DE LA VIENNE,
Officier de la Légion d’Honneur,
Officier de l'Ordre national du mérite,

Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment les articles L 5211-29 quatrième 
alinéa du II, L 5211-41-3 et L 5214-23-1 ;

Vu le code général des impôts, et notamment le IV de l’article 1379-0 bis et l'article 1609 nonies 
C ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation 
et à l'action des services de l'Etat dans les régions et départements ;

Vu le  décret  du 9 août  2017 portant  nomination  de Madame Isabelle  DILHAC en qualité  de 
Préfète de la Vienne ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 92-D2/B1-057 en date du 27 novembre 1992 modifié, portant création de 
la communauté de communes dénommée « du S.I.S.E.L. » ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 2017-SPC-109 en date du 21 décembre 2017, portant modification des 
statuts de la communauté de communes du Pays Loudunais ;

Vu la délibération du conseil de la communauté de communes du Pays Loudunais en date du 13 
octobre 2016, décidant l’instauration du régime de la fiscalité professionnelle unique à compter du 
1er janvier 2017 ;

Considérant que les communautés de communes visées à l'article L 5214-23-1 du code précité 
sont désormais éligibles à la dotation globale de fonctionnement majorée prévue au quatrième 
alinéa du II  de l'article  L 5211-29,  lorsqu'elles exercent  au moins huit  des douze groupes de 
compétences énumérées dans ledit article L 5214-23-1, dans sa rédaction applicable depuis le 
1er janvier 2018 et issue de l'article 159 de la loi n° 2017-1837 du 30 décembre 2017 de finances 
pour 2018 ;

Considérant  que les statuts actuels de la communauté de communes du Pays Loudunais  lui 
confèrent l'exercice de huit des douze groupes de compétences visés à l'article L 5214-23-1 ;

Considérant  que la  communauté de communes du Pays Loudunais  remplit  les conditions de 
population prévues par l'article L 5214-23-1 ;
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Sur la proposition du secrétaire général de la préfecture de la Vienne ;

A R R Ê T E

ARTICLE 1  er        :  

Est constatée l'éligibilité à compter du 1er janvier 2018 de la communauté de communes du Pays 
Loudunais, dont le code SIREN est 248 600 447, à la dotation globale de fonctionnement bonifiée 
d'un montant moyen par habitant de 34,06 €, prévue au quatrième alinéa du II de l'article L. 5211-
29 du code général des collectivités territoriales.

ARTICLE 2     :  

L'éligibilité ainsi reconnue ne saurait être considérée comme définitive. Chaque année, l'arrêté 
portant reconnaissance de cette éligibilité pourra être abrogé s'il n'est plus satisfait aux conditions 
fixées par la loi.

ARTICLE 3     :  

Le secrétaire général  de la  préfecture de la  Vienne,  le  directeur  départemental  des finances 
publiques de la Vienne, et le président de la communauté de communes du Pays Loudunais, sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera inséré au recueil 
des actes administratifs de la préfecture de la Vienne.

FAIT À POITIERS, LE 18 JANVIER 2018

DELAIS ET VOIES DE RECOURS :
Dans un délai de deux mois à compter de la date de cette notification, les recours suivants peuvent être introduits  conformément aux 
dispositions des articles R. 421-1 et suivants du code de justice administrative :

- un recours gracieux, adressé à Madame la Préfète de la Vienne, 
- un recours hiérarchique, adressé au(x) ministres concerné(s)

Dans  ces  deux  cas,  le  silence  de  l’Administration  vaut  rejet  implicite  au  terme  de  deux  mois.  Après  un  recours  gracieux  ou 
hiérarchique, le délai de recours contentieux ne court qu’à compter du rejet explicite ou implicite de l’un de ces recours,

- un recours contentieux, en saisissant le Tribunal Administratif de Poitiers
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PRÉFÈTE DE LA VIENNE

ARRÊTÉ  N° 2018/D2/B2/ 004

en date du 18 janvier 2018

PORTANT CONSTATATION DE L'ÉLIGIBILITÉ
DE LA COMMUNAUTÉ DE COMMUNES DU « CIVRAISIEN EN POITOU » 

A LA DOTATION GLOBALE DE FONCTIONNEMENT BONIFIÉE
------------

LA PRÉFÈTE DE LA VIENNE 
Officier de la Légion d’Honneur,
Officier de l'Ordre national du mérite,

Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment le quatrième alinéa du II l'article L 5211-
29, et les articles L 5211-41-3 et L 5214-23-1 ;

Vu le code général des impôts, et notamment le IV de l’article 1379-0 bis et l'article 1609 nonies C ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à 
l'action des services de l'Etat dans les régions et départements ;

Vu le décret du 9 août 2017 portant nomination de Madame Isabelle DILHAC en qualité de Préfète de 
la Vienne ;

Vu l’arrêté préfectoral  n° 93-D2/B1-077 du 23 décembre 1993 modifié autorisant  la création de la 
communauté de communes de la Région de Couhé ;

Vu l’arrêté préfectoral  n° 96-D2/B1-057 du 24 décembre 1996 modifié autorisant  la création de la 
communauté de communes du Pays Gencéen ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 2013-D2/B1-001 du 23 janvier 2013 modifié portant fusion de la communauté 
de communes du Pays Charlois  et  de la communauté de communes du Civraisien,  et  création à 
compter du 1er janvier 2014 d’une nouvelle communauté de communes dénommée "communauté de 
communes des Pays Civraisien et Charlois" ;

Vu  l’arrêté  préfectoral  n°  2016-D2/B1-006  du  25  mars  2016  portant  schéma  départemental  de 
coopération intercommunale de la Vienne ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 2016-D2/B1-039 en date du 6 décembre 2016, portant création à compter du 
1er janvier 2017 d’une nouvelle communauté de communes dénommée « communauté de communes 
du Civraisien en Poitou » et issue de la fusion des trois communautés de communes de la Région de 
Couhé, du Pays Gencéen, et des Pays Civraisien et Charlois ;

Vu  l’arrêté  préfectoral  n°  2017/D2/B2/021  en  date  du  23  janvier  2017,  portant  constatation  de 
l'éligibilité  de  la  communauté  de  communes  du  Civraisien  en  Poitou à  la  dotation  globale  de 
fonctionnement bonifiée, applicable pour la période allant du 1er janvier 2017 au 31 décembre 2017 ;

Vu  l’arrêté  préfectoral  n° 2017/SPM/106  en date  du  19 décembre 2017,  portant  modification  des 
statuts de la communauté de communes du Civraisien en Poitou à compter du 1er janvier 2018 ;

Considérant que la communauté de communes du Civraisien en Poitou issue de la fusion susvisée, a 
été soumise de plein droit au régime de la fiscalité professionnelle unique, en application du III. de 
l'article 1638-0 bis du code général des impôts ;
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Considérant que les communautés de communes visées à l'article L 5214-23-1 du code général des 
collectivités  territoriales  sont  désormais  éligibles  à  la  dotation  globale  de  fonctionnement  majorée 
prévue au quatrième alinéa du II de l'article L 5211-29, lorsqu'elles exercent au moins huit des douze 
groupes de compétences énumérées dans ledit  article  L 5214-23-1,  dans sa rédaction  applicable 
depuis le 1er janvier 2018 et issue de l'article 159 de la loi n°2017-1837 du 30 décembre 2017 de 
finances pour 2018 ;

Considérant  que les  statuts  actuels  de la  communauté de communes  du Civraisien en Poitou lui 
confèrent l'exercice de neuf des douze groupes de compétences cités à l'article L. 5214-23-1 ;

Considérant  que la  communauté  de communes  du Civraisien en Poitou remplit  les conditions  de 
population prévues par l'article L 5214-23-1 ;

Sur la proposition du secrétaire général de la préfecture de la Vienne ;

A R R Ê T E

ARTICLE 1  er        :  

Est constatée l'éligibilité à compter du 1er janvier 2018 de la communauté de communes du Civraisien 
en Poitou, dont le code SIREN est 200 070 035, à la dotation globale de fonctionnement bonifiée d'un 
montant moyen par habitant de 34,06 €, prévue au quatrième alinéa du II de l'article L. 5211-29 du 
code général des collectivités territoriales.

ARTICLE 2     :  

L'éligibilité ainsi reconnue ne saurait être considérée comme définitive. Chaque année, l'arrêté portant 
reconnaissance de cette éligibilité pourra être abrogé s'il n'est plus satisfait aux conditions fixées par la 
loi.

ARTICLE 3     :  

Le secrétaire général de la préfecture de la Vienne, le directeur départemental des finances publiques 
de la Vienne, et le Président de la communauté de communes du Civraisien en Poitou, sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera inséré au recueil des actes 
administratifs de la préfecture de la Vienne.

FAIT À POITIERS, LE 18 JANVIER 2018

DELAIS ET VOIES DE RECOURS :
Dans un délai de deux mois à compter de la date de cette notification, les recours suivants peuvent être introduits  conformément aux  
dispositions des articles R. 421-1 et suivants du code de justice administrative :

- un recours gracieux, adressé à Madame la Préfète de la Vienne, 
- un recours hiérarchique, adressé au(x) ministres concerné(s)

Dans ces deux cas, le silence de l’Administration vaut rejet implicite au terme de deux mois. Après un recours gracieux ou hiérarchique, le 
délai de recours contentieux ne court qu’à compter du rejet explicite ou implicite de l’un de ces recours,

- un recours contentieux, en saisissant le Tribunal Administratif de Poitiers
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PRÉFÈTE DE LA VIENNE

ARRÊTÉ  N° 2018/D2/B2/018

en date du 19 janvier 2018

PORTANT CONSTATATION DE L'ÉLIGIBILITÉ
DE LA COMMUNAUTÉ DE COMMUNES « VIENNE ET GARTEMPE » 

A LA DOTATION GLOBALE DE FONCTIONNEMENT BONIFIÉE

------------

LA PRÉFÈTE DE LA VIENNE 
Officier de la Légion d’Honneur,
Officier de l'Ordre national du mérite,

Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment le quatrième alinéa du II l'article L 5211-
29, et les articles L 5211-41-3 et L 5214-23-1 ;

Vu le code général des impôts, et notamment le IV de l’article 1379-0 bis et l'article 1609 nonies C ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à 
l'action des services de l'Etat dans les régions et départements ;

Vu le décret du 9 août 2017 portant nomination de Madame Isabelle DILHAC en qualité de Préfète de 
la Vienne ;

VU l’arrêté préfectoral  n°93-D2/B1-076 du 23 décembre 1993 modifié  autorisant  la  création  de la 
communauté de communes du Montmorillonnais ;

VU l’arrêté préfectoral n° 93-D2/B1-070 du 27 décembre 1993 modifié autorisant la création de la 
communauté de communes du Pays Chauvinois ;

VU l’arrêté préfectoral  n°97-D2/B1/046 du 1er décembre 1997 modifié autorisant  la création de la 
communauté de communes du Lussacois ;

VU l’arrêté préfectoral n°99-D2/B1-027 du 7 juin 1999 modifié autorisant la création de la communauté 
de communes des Vals de Gartempe et Creuse ;

VU  l’arrêté  préfectoral  n°2016-D2/B1-006  du  25  mars  2016  portant  schéma  départemental  de 
coopération intercommunale de la Vienne ;

VU l’arrêté préfectoral n° 2016-D2/B1–038 portant création à compter du 1er janvier 2017, d'un nouvel 
établissement  public  de coopération intercommunale à fiscalité propre dénommé "communauté de 
communes  Vienne  et  Gartempe"  et  issu  de  la  fusion  des  communautés  de  communes  du 
Montmorillonnais et du Lussacois et de son extension aux communes de La Bussière et Saint-Pierre-
de-Maillé, anciennement membres de la communauté de communes des Vals de Gartempe et Creuse, 
et aux communes de La Chapelle-Viviers, Fleix,  Lauthiers, Leignes-sur-Fontaine,  Paizay-le-Sec, et 
Valdivienne, anciennement membres de la communauté de communes du Pays Chauvinois ;

VU  l’arrêté  préfectoral  n°  2016-D2/B1–063  portant  fin  de  compétences  de  la  communauté  de 
communes du Pays Chauvinois ;
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VU  l’arrêté  préfectoral  n°  2016-D2/B1–064  portant  fin  de  compétences  de  la  communauté  de 
communes des Vals de Gartempe et Creuse ;

VU l’arrêté préfectoral  n° 2017/D2/B2/ 023 en date du 23 janvier  2017, qui portait  constatation de 
l'éligibilité  de  la  communauté  de  communes  Vienne  et  Gartempe  à  la  dotation  globale  de 
fonctionnement bonifiée pour l'année 2017 ;

Considérant que les communautés de communes du Montmorillonnais et du Lussacois appliquaient 
avant leur fusion le régime de la fiscalité professionnelle unique ;

Considérant  que  les  communautés  de  communes  des  Vals  de  Gartempe  et  Creuse  et  du  Pays 
Chauvinois appliquaient avant leur dissolution le régime de la fiscalité professionnelle unique ;

Considérant que la communauté de communes Vienne et Gartempe, issue de la fusion précitée, est 
ainsi soumise de plein droit au régime de la fiscalité professionnelle unique, en application du III. de 
l'article 1638-0 bis du code général des impôts ;

Considérant que les communautés de communes visées à l'article L 5214-23-1 du code précité sont 
désormais éligibles à la dotation globale de fonctionnement majorée prévue au quatrième alinéa du II 
de l'article L 5211-29, lorsqu'elles exercent au moins huit des douze groupes groupes de compétences 
énumérées  dans  ledit  article  L  5214-23-1,  modifié  en  dernier  lieu  par  l'article  159  de  la  loi  
n° 2017-1837 du 30 décembre 2017 de finances pour 2018, qui prend effet à compter du 1er janvier 
2018;

Considérant  que  les  statuts  actuels  de  la  communauté  de  communes  Vienne  et  Gartempe  lui 
confèrent l'exercice de neuf des douze groupes de compétences visés à l'article L. 5214-23-1 ;

Considérant  que  la  communauté  de  communes  Vienne  et  Gartempe  remplit  les  conditions  de 
population prévues par l'article L 5214-23-1 ;

Sur la proposition du secrétaire général de la préfecture de la Vienne ;

A R R Ê T E

ARTICLE 1  er        :  

Est constatée l'éligibilité à compter du 1er janvier 2018 de la communauté de communes Vienne et 
Gartempe, dont le code SIREN est 200 070 043, à la dotation globale de fonctionnement bonifiée d'un 
montant moyen par habitant de 34,06 €, prévue au quatrième alinéa du II de l'article L. 5211-29 du 
code général des collectivités territoriales.

ARTICLE 2     :  

L'éligibilité ainsi reconnue ne saurait être considérée comme définitive. Chaque année, l'arrêté portant 
reconnaissance de cette éligibilité pourra être abrogé s'il n'est plus satisfait aux conditions fixées par la 
loi.

ARTICLE 3     :  

Le secrétaire général de la préfecture de la Vienne, le directeur départemental des finances publiques 
de la Vienne,  et le Président de la communauté de communes Vienne et Gartempe, sont chargés, 
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chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera inséré au recueil des actes 
administratifs de la préfecture de la Vienne.

FAIT À POITIERS, LE 19 JANVIER 2018

DELAIS ET VOIES DE RECOURS :
Dans un délai de deux mois à compter de la date de cette notification, les recours suivants peuvent être introduits  conformément aux  
dispositions des articles R. 421-1 et suivants du code de justice administrative :

- un recours gracieux, adressé à Madame la Préfète de la Vienne, 
- un recours hiérarchique, adressé au(x) ministres concerné(s)

Dans ces deux cas, le silence de l’Administration vaut rejet implicite au terme de deux mois. Après un recours gracieux ou hiérarchique, le 
délai de recours contentieux ne court qu’à compter du rejet explicite ou implicite de l’un de ces recours,

- un recours contentieux, en saisissant le Tribunal Administratif de Poitiers
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PRÉFÈTE DE LA VIENNE

ARRÊTÉ  N° 2018/D2/B2/017

en date du 19 janvier 2018

PORTANT CONSTATATION DE L'ABSENCE D'ÉLIGIBILITÉ
DE LA COMMUNAUTÉ DE COMMUNES DU « HAUT-POITOU » A LA DOTATION
GLOBALE DE FONCTIONNEMENT BONIFIÉE À PARTIR DU 1ER JANVIER 2018

------------

LA PRÉFÈTE DE LA VIENNE 
Officier de la Légion d’Honneur,
Officier de l'Ordre national du mérite,

Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment le quatrième alinéa du II l'article L 5211-
29, et les articles L 5211-41-3 et L 5214-23-1 ;

Vu le code général des impôts, et notamment le IV de l’article 1379-0 bis et l'article 1609 nonies C ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à 
l'action des services de l'Etat dans les régions et départements ;

Vu le décret du 9 août 2017 portant nomination de Madame Isabelle DILHAC en qualité de Préfète de 
la Vienne ;

VU l’arrêté préfectoral n° 97-D2/B1-049 du 1er décembre 1997 modifié autorisant la création de la 
communauté de communes du Pays Vouglaisien ;

VU l’arrêté préfectoral n° 97-D2/B1-052 du 11 décembre 1997 modifié autorisant la création de la 
communauté de communes du Pays Neuvillois ;

VU l’arrêté préfectoral n° 2013-D2/B1-003 du 23 janvier 2013 modifié portant fusion de la communauté 
de  communes  du  Mirebalais  et  du  syndicat  intercommunal  pour  la  gendarmerie  du  canton  de 
Mirebeau à compter du 1er janvier 2014 ;

VU  l’arrêté  préfectoral  n°  2016-D2/B1-006  du  25  mars  2016  portant  schéma  départemental  de 
coopération intercommunale de la Vienne ;

VU l’arrêté préfectoral n° 2016-D2/B1-039 en date du 6 décembre 2016, portant création à compter du 
1er janvier 2017 d’une nouvelle communauté de communes dénommée « communauté de communes 
du  Haut-Poitou »  et  issue  de  la  fusion  des  trois  communautés  de  communes  du  Mirebalais,  du 
Neuvillois et du Vouglaisien ;

Considérant  que la communauté de communes  du Neuvillois  et  la communauté de communes du 
Vouglaisien appliquaient avant ladite fusion le régime de la fiscalité professionnelle unique ;

Considérant que la communauté de communes du Mirebalais appliquait avant ladite fusion le régime 
de la fiscalité additionnelle avec une fiscalité professionnelle de zone ;

Considérant que la nouvelle communauté de communes du Haut-Poitou issue de la fusion précitée, 
est ainsi soumise de plein droit au régime de la fiscalité professionnelle unique, en application du III. 
de l'article 1638-0 bis du code général des impôts ;
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Considérant que les communautés de communes visées à l'article L 5214-23-1 du code précité sont 
désormais éligibles à la bonification de la dotation globale de fonctionnement prévue au quatrième 
alinéa  du  II  de  l'article  L  5211-29,  lorsqu'elles  exercent  au  moins  huit  des  douze  groupes  de 
compétences énumérées dans ledit article L 5214-23-1, dans sa rédaction applicable depuis le 1er 
janvier 2018 ;

Considérant que les statuts actuels de la communauté de communes du Haut-Poitou, issus de mon 
arrêté n° n° 2016-D2/B1-039 susvisé, complétés par les compétences obligatoires de l'article L5214-
16, lui confèrent l'exercice de seulement sept des douze groupes de compétences visés à l'article  
L. 5214-23-1 ;

Sur la proposition du secrétaire général de la préfecture de la Vienne ;

A R R Ê T E

ARTICLE 1  er        :  

La communauté de communes  du Haut-Poitou,  dont  le  code SIREN est  200 069 763,  n'est  plus 
éligible à compter du 1er janvier 2018 à la dotation globale de fonctionnement bonifiée d'un montant 
moyen par  habitant  de 34,06 €,  prévue au quatrième alinéa  du II  de l'article  L. 5211-29 du code 
général des collectivités territoriales.

ARTICLE 2     :  

Mon arrêté n° 2017/D2/B2/022 en date du 23 janvier 2017, qui portait reconnaissance de l'éligibilité de 
la  communauté de communes  du Haut-Poitou à la  dotation globale  de fonctionnement  bonifiée à 
compter du 1er janvier 2017, est abrogé.

ARTICLE 3     :  

La situation de la communauté de communes du Haut-Poitou au regard du bénéfice de la bonification 
de la dotation d'intercommunalité sera revue après chaque modification de ses statuts, dès qu'elle 
satisfera aux conditions fixées par la loi.

ARTICLE 4     :  

Le secrétaire général de la préfecture de la Vienne, le directeur départemental des finances publiques 
de la Vienne, et le Président de la communauté de communes du Haut-Poitou, sont chargés, chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  arrêté qui  sera  inséré  au  recueil  des  actes 
administratifs de la préfecture de la Vienne.

FAIT À POITIERS, LE 19 JANVIER 2018

Pour la Préfète et par délégation

DELAIS ET VOIES DE RECOURS :
Dans un délai de deux mois à compter de la date de cette notification, les recours suivants peuvent être introduits  conformément aux  
dispositions des articles R. 421-1 et suivants du code de justice administrative :

- un recours gracieux, adressé à Madame la Préfète de la Vienne, 
- un recours hiérarchique, adressé au(x) ministres concerné(s)

Dans ces deux cas, le silence de l’Administration vaut rejet implicite au terme de deux mois. Après un recours gracieux ou hiérarchique, le 
délai de recours contentieux ne court qu’à compter du rejet explicite ou implicite de l’un de ces recours,

- un recours contentieux, en saisissant le Tribunal Administratif de Poitiers
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PRÉFÈTE DE LA VIENNE

ARRÊTÉ  N° 2018/D2/B2/ 012

en date du 18 janvier 2018

PORTANT CONSTATATION DE L'ÉLIGIBILITÉ
DE LA COMMUNAUTÉ DE COMMUNES DES « VALLÉES DU CLAIN » 

A LA DOTATION GLOBALE DE FONCTIONNEMENT BONIFIÉE

------------

LA PRÉFÈTE DE LA VIENNE,
Officier de la Légion d’Honneur,
Officier de l'Ordre national du mérite,

Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment les articles L 5211-29, L 5211-41-3 
et L 5214-23-1 ;

Vu le code général des impôts, et notamment le IV de l’article 1379-0 bis et l'article 1609 nonies 
C ;

Vu  le  décret  n°  2004-374  du  29  avril  2004  modifié,  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à 
l'organisation et à l'action des services de l'Etat dans les régions et départements ;

Vu le  décret  du 9 août  2017 portant  nomination  de Madame Isabelle  DILHAC en qualité  de 
Préfète de la Vienne ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 95-D2/B1-077 en date du 19 décembre 1995 modifié, portant création 
de la communauté de communes dénommée « de la Région de la Villedieu du Clain » ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 96-D2/B1-048 en date du 24 décembre 1996 modifié, portant création 
de la communauté de communes dénommée « Vonne et Clain » ;

Vu  l’arrêté  préfectoral  n°  2011-D2/B1-021  en  date  du  21  décembre  2011,  portant  schéma 
départemental de coopération intercommunale ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 2012-D2/B1-009 en date du 9 juillet 2012, portant projet de périmètre du 
nouvel  établissement  public  de coopération  intercommunale  à fiscalité  propre,  résultant  de la 
fusion  de  la  communauté  de  communes  de  la  Région  de  la  Villedieu  du  Clain  et  de  la 
communauté de communes Vonne et Clain ;

Vu  l'arrêté  préfectoral  n°2013-D2/B1-002  en  date  du  23  janvier  2013,  portant  fusion  de  la 
communauté  de communes  de la  Région  de la  Villedieu  du Clain  et  de la  communauté  de 
communes Vonne et Clain, à compter du 1er janvier 2014 ;

Vu la délibération du conseil de la communauté de communes des Vallées du Clain en date du 7 
janvier 2014, décidant l’instauration du régime de la fiscalité professionnelle unique à compter du 
1er janvier 2014 ;

Vu les arrêtés préfectoraux n° 2014/D2/B2/017 en date du 30 janvier 2014 et n° 2017/D2/B2/019 
en date du 23 janvier 2017, portant constatation de l'éligibilité de la communauté de communes 
des Vallées du Clain à la dotation globale de fonctionnement bonifiée, applicables respectivement 
pour les périodes allant du 1er janvier 2014 au 31 décembre 2016 et du 1er janvier 2017 au 31 
décembre 2017 ;
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Vu l’arrêté préfectoral n° 2017-D2/B1-025 en date du 22 décembre 2017, portant modification des 
statuts de la communauté de communes des « Vallées du Clain » ;

Considérant que les communautés de communes visées à l'article L 5214-23-1 du code précité 
sont désormais éligibles à la dotation prévue au quatrième alinéa du II  de l'article L 5211-29, 
lorsqu'elles exercent au moins huit des douze groupes de compétences énumérées dans ledit 
article L 5214-23-1, dans sa rédaction applicable depuis le 1er janvier 2018 et issue de l'article 
159 de la loi n° 2017-1837 du 30 décembre 2017 de finances pour 2018 ;

Considérant que les statuts actuels de la communauté de communes des Vallées du Clain lui 
confèrent l'exercice de neuf des douze groupes de compétences visés à l'article L. 5214-23-1 ;

Considérant que la communauté de communes des Vallées du Clain remplit les conditions de 
population prévues par l'article L 5214-23-1 ;

Sur la proposition du secrétaire général de la préfecture de la Vienne ;

A R R Ê T E

ARTICLE 1  er        :  

Est constatée l'éligibilité à compter du 1er janvier 2018 de la communauté de communes des 
Vallées du Clain, dont le code SIREN est 200 043 628, à la dotation globale de fonctionnement 
bonifiée d'un montant moyen par habitant de 34,06 €, prévue au quatrième alinéa du II de l'article 
L. 5211-29 du code général des collectivités territoriales.

ARTICLE 2     :  

L'éligibilité ainsi reconnue ne saurait être considérée comme définitive. Chaque année, l'arrêté 
portant reconnaissance de cette éligibilité pourra être abrogé s'il n'est plus satisfait aux conditions 
fixées par la loi.

ARTICLE 3     :  

Le secrétaire général  de la préfecture  de la Vienne,  le directeur  départemental  des finances 
publiques de la Vienne,  et le Président de la communauté de communes des Vallées du Clain, 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera inséré au 
recueil des actes administratifs de la préfecture de la Vienne.

FAIT À POITIERS, LE 18 JANVIER 2018

Pour la Préfète et par délégation

DELAIS ET VOIES DE RECOURS :
Dans un délai de deux mois à compter de la date de cette notification, les recours suivants peuvent être introduits   conformément 
aux  dispositions des articles R. 421-1 et suivants du code de justice administrative :

- un recours gracieux, adressé à Madame la Préfète de la Vienne, 
- un recours hiérarchique, adressé au(x) ministres concerné(s)

Dans  ces  deux  cas,  le  silence  de  l’Administration  vaut  rejet  implicite  au  terme  de  deux  mois.  Après  un  recours  gracieux  ou 
hiérarchique, le délai de recours contentieux ne court qu’à compter du rejet explicite ou implicite de l’un de ces recours,

- un recours contentieux, en saisissant le Tribunal Administratif de Poitiers
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UT DIRECCTE

86-2018-01-22-006

Récépissé de déclaration modificative EIRL Carré Vert

David Richert

Récépissé de déclaration modificative d'un organisme de services à la personne : EIRL Carré Vert

David Richert 86380 Vendeuvre du Poitou
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UT DIRECCTE

86-2018-01-22-007

Récépissé de déclaration modificative SARL Vienne

Domi-Services

Récépissé de déclaration modificative d'un organisme de services à la personne : SARL Vienne

Domi-Services 86580 BIARD
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